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Maitre d’ouvrage : 

SICTOM des Couzes 

Le Treuil 

63320 SAINT-DIERY 

France 

 

Marché à procédure adaptée 

 

Marché n°22 11 004 

 

Objet de la consultation 

 

 

COLLECTE ET TRANSFERT DES DECHETS 

COLLECTES EN POINTS D’APPORT VOLONTAIRE  

SUR LE TERRITOIRE DU SICTOM DES COUZES 

 

 

 

CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES  

 

 

Date limite de remise des offres : 21 décembre 2022 à 12h00 
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ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE  

 

Le présent marché est un marché ordinaire. 

 

Il concerne la collecte et transfert des déchets recyclables multi matériaux collectés en 

colonnes aériennes (isolées ou sur des points d’apport volontaire) jusqu’au centre de tri. 

 

La prestation comprend le vidage des conteneurs d’apport volontaire dédiés à cette collecte 

et le transport de ces déchets vers le centre de tri ou de transit. 

  

L’entreprise doit :  

 

- Fournir les véhicules de transport et leurs accessoires,  

- Assurer leur exploitation et leur entretien,  

- Mettre à disposition le personnel « conducteur du véhicule ». 

 

Le SICTOM des Couzes collecte les déchets ménagers et assimilés de 27094 habitants du 

Puy-de-Dôme, répartis sur 47 communes. 

 

ARTICLE 2 : PROCEDURE ET PASSATION  
 

Le présent est un marché ordinaire passé selon une procédure adaptée tel que définie à 

l’article L.2123-1 du code de la commande publique et sera attribué à un seul candidat.  

 

A ce titre, la présente consultation est soumise aux articles R.2123-1 à R.2123-8 du code de 

la commande publique.  

 

ARTICLE 3 : CADRE REGLEMENTAIRE  

 

L'exécution du service devra être conforme aux différents textes réglementaires et 

notamment : 

 

- Code de l’environnement (Articles L541-1 à L541-8) ; 

- Règlement sanitaire départemental en date du 13 juin 1980 ; 

- Législation transport. 

 

Cette liste est indicative. Toute évolution de la réglementation durant la période d’exécution 

du présent marché devra être prise en compte par le titulaire. 

 

ARTICLE 4 : NATURE ET QUANTITE  

 

La collecte des emballages s’effectue sur le territoire du SICTOM des Couzes par 

le biais des colonnes aériennes. 

 

Jusqu’en mai 2021, un Point d’Apport Volontaire se composait à minima d’une colonne corps 

creux et d’une colonne corps plats.  

 

Lorsque le SICTOM des Couzes est passé en mai 2021 à la simplification du geste de tri 

(extension des consignes de tri), il en a profité pour transformer ses colonnes corps creux et 

corps plats en colonnes multi-matériaux. 
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A ce jour, le SICTOM des Couzes a 59 points de collecte (PAV) répartis sur le territoire, 

regroupant 117 colonnes multi matériaux. 

 

Il est possible que des colonnes soit déplacées et/ou ajoutées afin de pouvoir capter un flux 

de collecte sélective plus grand. Le prestataire sera informé de chaque changement sur le 

territoire (colonnes stockées à l’ISDND de Saint-Diéry).  
 

 Tonnages Multi matériaux 

2020 2021 1er semestre 2022 

SICTOM des Couzes 112 111 35 

 

Les quantités collectées en 2021 sont détaillées par commune et par colonne en annexe A. 

Ces informations sont données à titre indicatif et n’ont aucune valeur contractuelle et ne 

peuvent constituer un engagement des collectivités pour le présent marché. 

 

ARTICLE 5 : DEFINITION DES PRESTATIONS 

 

Le prestataire devra assurer la collecte de l'ensemble des colonnes avec le maximum de soin 

et de propreté. Il devra également évacuer les matériaux recyclables qui pourraient être 

déposés autour des conteneurs.  

 

Il devra notamment veiller à :  

 

- vider entièrement les colonnes au moment de leur vidage, 

- porter une attention particulière à l'incidence sonore lors des manipulations. 

 

A ce titre, le prestataire devra signaler dans les 48 heures suivant la collecte, tout problème 

lié au ramassage (décrochage de conteneurs, accrochage), ainsi que toutes dégradations ou 

défauts des conteneurs même si ce n'est pas de son fait. 

 

Les colonnes étant situées sur l'espace public, le prestataire adaptera ses horaires. Les 

colonnes situées dans les déchèteries devront être réalisées sur les heures d'ouvertures.  

 

L'entretien et la maintenance des colonnes restent à la charge du syndicat, à l'exception des 

réparations occasionnées par des dégradations survenues lors des manœuvres de vidage, qui 

seront alors à la charge de l'entreprise. 

 

Les dispositifs mis en place sont des colonnes aériennes (plastiques ou acier) ou semi-

enterrées équipées principalement d’un système « Kinshoffer » ou crochet concernant les flux 

multi matériaux.  

 

A l’occasion de manifestations particulières dans des communes (skis, sports mécaniques, 

cyclisme ou autre…), le prestataire sera informé des colonnes à vider. Une collecte des 

colonnes isolées sera à envisager dans la semaine qui suit la manifestation. 
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ARTICLE 6 : FREQUENCE DE COLLECTE 
 

L’entreprise juge de la fréquence de vidage des conteneurs et organise ses tournées. Les 

tonnages collectés par colonne sont fournis en annexe A. 

 

Cependant, un service adapté aux saisons touristiques doit être prévu. Le titulaire doit fournir 

en début de marché, un planning de collecte. Il devra indiquer les semaines de passage pour 

chacune des colonnes.  

 

La collectivité se réserve la possibilité de demander à l’entreprise de vider des conteneurs 

pleins qui lui auraient été signalés par les mairies ou les usagers. Tout enlèvement 

supplémentaire pour pallier aux besoins fera l'objet d’une demande par voie électronique. 

L’entreprise devra alors intervenir dans un délai de 48 heures.  

 

Dans tous les cas, l’entreprise doit veiller à ne pas laisser les conteneurs déborder. 

 

Une attention toute particulière est à noter sur les périodes hivernales et estivales.  

 

Le SICTOM des Couzes impose une fréquence de collecte sur :  

 

 - la période estivale (juillet - août) : les colonnes situées sur les communes de CHAMBON - 

MUROL - ST NECTAIRE - AYDAT doivent être collectées toutes les semaines. A l'exception 

du camping la Ribeyre, situé à ST-VICTOR-LA-RIVIERE (63), une fréquence de passage de 2 

fois par semaine est obligatoire sur cette période.  

 

En dehors des périodes ci-dessus, l'entreprise devra définir la fréquence de collecte des 

colonnes selon un planning lui permettant d'intervenir aussi souvent que possible afin que 

celles-ci ne soient jamais saturées.  
 

 

ARTICLE 7 : TRANSFERT ET RECEPTION DES DECHETS ISSUS DE LA 

COLLECTE DES COLONNES 
 

Le prestataire est chargé d'assurer le transfert des emballages collectés vers un centre de 

valorisation déterminé par le VALTOM (syndicat de valorisation et de traitement).   

 

Le déversement est prévu sur le centre de tri Paprec Auvergne Echalier, le Brézet, 63000 

CLERMONT-FERRAND. 

 

7.1. Exutoire de sécurité 

 

Afin de garantir la continuité du service public, le candidat indiquera les modalités qu’il prévoit 

de mettre en place, et en particulier des sites de réception secondaires, en cas de saturation 

ou d’indisponibilité de son site de réception initial (Cf Acte d’engagement). 
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ARTICLE 8 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes par ordre de priorité : 

 

- l’Acte d’Engagement comprenant l’offre de prix, 

- le présent Cahier des Clauses Particulières,  

- C.C.A.G. Fournitures Courantes et Services CS. 

 

 

 

 

ARTICLE 9 : DUREE DU MARCHE 

 

Le marché sera passé pour une durée allant du 1er janvier 2023 au 30 juin 2023. 

 

Le début des prestations est prévu au 1er janvier 2023. 

 

ARTICLE 10 : MODALITES ET DETERMINATION DES PRIX 

 

Les prestations sont réglées par des prix unitaires et fermes selon les stipulations de l’Acte 

d’Engagement.  

 

Le règlement sera effectué par mandat administratif à 30 jours. 

 

 

 

ARTICLE 11 : TRACABILITE ET BILANS 

 

Le mode d'évaluation des quantités enlevées est le pesage. L'unité retenue est la tonne. 

L’entreprise effectuera donc une pesée en charge et à vide du véhicule à l’arrivée du centre 

de valorisation.  

 

A chaque collecte de colonne, une pesée devra être effectuée par tout moyen permettant de 

définir précisément le tonnage collecté.   

 

Ces informations, devront être transcrites dans un fichier mensuel indiquant la date et le 

tonnage collecté par point. Ce document devra être transmis lors de la facturation.  

 

Il devra indiquer également qui sera l’interlocuteur du SICTOM des Couzes, pouvant répondre 

pour l’entreprise et à qui seront notifiées toutes les informations et prescriptions émanant du 

syndicat. 

 

ARTICLE 12 : ASSURANCES 

 

Le titulaire doit justifier, dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché, 

et avant tout début d'exécution de celui-ci qu'il est titulaire des contrats d'assurances, 

permettant de garantir sa responsabilité à l'égard du pouvoir adjudicateur et des tiers, victimes 

d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des prestations, au moyen d'une 

attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie. 
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ARTICLE 13 : PENALITES 

 

Pour s’assurer du respect des obligations contractuelles du titulaire, la collectivité effectue 

des contrôles réguliers aléatoires des prestations.  

 

A l'issue de ces contrôles, un rapport sera établi par l'agent en charge du contrôle. En cas de 

manquement observé, les pénalités décrites au présent article seront appliquées. En dehors 

de ces contrôles « formalisés », les pénalités peuvent également être appliquées si était 

constatée une anomalie à l’occasion d’un déplacement sur le terrain. 

 

Les pénalités y compris de retard sont appliquées sans mise en demeure préalable du titulaire. 

Néanmoins, un double des rapports des contrôles est transmis à l'entreprise à l'appui de 

l'information relative à l'application des pénalités. 

 

Par dérogation à l'article 14.1.3 du CCAG-FCS, il n'est prévu aucune exonération à 

l'application des pénalités de retard. 

 

Le montant total des pénalités (y compris de retard) n'est pas plafonné. Les pénalités sont 

cumulatives. 

 
Les pénalités donneront lieu à l’émission d’un ordre de recette trimestriel. 

 

Pénalités de retard : 

 

- Non-respect du délai d’intervention de 48 heures après demande écrite d’un des 

syndicats pour vidage d’un conteneur plein : 100 € par jour de retard par conteneur 

 

Pénalités pour infraction ou manquement aux obligations du titulaire : 

 

- Non nettoiement et /ou non évacuation de matériaux recyclables déposés à côté de la 

colonne liés directement à un débordement de la colonne : 300 € par constat de la 

collectivité 

 

- Mauvaise manipulation des conteneurs appartenant à la collectivité entraînant des 

dommages matériels et nécessitant une réparation : Prise en charge par le titulaire des 

frais de réparation ou de changement et mise à disposition pendant cet intervalle du 

matériel de remplacement  

 

- Remboursement conteneur aérien métallique mis hors d'usage par le prestataire : 

valeur nette comptable du conteneur métallique 

 

ARTICLE 14 : DEROGATIONS AU CCAG 

Articles 9 et 12 du présent C.C.P. 

 

ARTICLE 15 : LITIGES ET DIFFERENDS 

 

Les différends et litiges se règlent selon les dispositions de l’article 37 du C.C.A.G. FCS. En cas 

de litiges résultant de l’application des clauses du présent C.C.P., le tribunal compétent est le 

tribunal administratif dont relève le pouvoir adjudicateur. 
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Fait à         Fait à 

Le ………………………….    Le ……………………… 

 

Le candidat,      Le Président du SICTOM des Couzes 

………………………….    Roger Jean MEALLET. 
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ANNEXE A 

 

 

 

LISTE DES PAV ET TONNAGES 2021 
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LISTE DES PAV ET TONNAGES 2021 

 

Code PtCol Designation/Adresse Tonnage CP Tonnage CC TOTAL en Kg 

1602 
AYDAT (La 

Cassière) 
1 580 

 1 580 

1603 
AYDAT (LA 

GARANDIE) 
350 

 350 

1604 
AYDAT (Rouillas-

Bas) 
2 240 

 2 240 

1605 

AYDAT 

MONTLOSIER - 

PRVA 

955 385 

1 340 

1606 BESSE (DECHETT.) 4 350 960 5 310 

1607 CHADRAT  550 550 

1608 CHADRAT 1 240  1 240 

1610 
CHAMBON SUR 

LAC 
2 145 805 

2 950 

1611 
CHAMPEIX (RTE 

DE BESSE) 
3 860 1 205 

5 065 

1612 
CHAMPEIX (Rte de 

Clémensat) 
1 665 740 

2 405 

1613 CHASTREIX 3 850 1 215 5 065 

1614 CHAYNAT 105 30 135 

1615 
COLLEGE DE 

BESSE 
165 

 165 

1616 COMPAINS 1 665 710 2 375 

1617 COURGOUL 1 160 415 1 575 

1618 
COURGOUL 

(AUZOLETTES) 
465 190 

655 

16181 CRESTE 555 150 705 

1619 
EGLISENEUVE 

D'ENTRAIGUES 
2 670 1 000 

3 670 

1620 ESPINCHAL 725 330 1 055 

1621 
FELINES Tourzel 

Ronzières 
315 205 

520 

1622 GRANDEYROLLES 775 245 1 020 

1623 LA GODIVELLE 575 565 1 140 

1624 LUDESSE  200 200 

1625 
MONTAIGUT LE 

BLANC (BOURG) 
380 150 

530 

1626 

MONTAIGUT LE 

BLANC 

(DECHETT.) 

4 505 900 

5 405 

1627 
MONTAIGUT LE 

BLANC (Reignat) 
1 170 480 

1 650 

1628 
MONTAIGUT LE 

BLANC (St Julien) 
680 310 

990 

16282 MONTGRELEIX 880 565 1 445 

1629 
MUROL (BEAUNE 

LE FROID) 
860 350 

1 210 

1630 MUROL (BOURG) 1 630 760 2 390 

1631 
NESCHERS (Rte de 

Champeix) 
355 185 

540 

1632 
NESCHERS (Rue 

des Noyers) 
345 65 

410 

1633 OLLOIX 1 735 550 2 285 
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1635 PARDINES 545 100 645 

1637 PICHERANDE 1 690 795 2 485 

2638 
PLAUZAT (Rte de 

Ludesse) 
1 485 520 

2 005 

1639 PLAUZAT (Stade)  345 345 

1640 
SAULZET LE 

FROID 
1 960 580 

2 540 

1642 SAURIER 285  285 

2643 SAURIER-Brionnet 295 85 380 

1644 

SI PIERRE 

COLAMINE (Camp 

Ombra  

55 

55 

1646 
ST DIERY 

(COTTEUGES) 
2 040 860 

2 900 

1647 ST FLORET 665 335 1 000 

1648 
ST FLORET 

(Chazerat) 
230 155 

385 

1649 
ST FLORET 

(Orphanges) 
600 350 

950 

1650 
ST GENES 

CHAMPESPE 
2 935 1 385 

4 320 

1652 
ST NECTAIRE (4 

routes) 
2 025 890 

2 915 

1653 
ST NECTAIRE 

(BOURG) 
1 060 315 

1 375 

1654 
ST NECTAIRE 

(SAILLANT) 
2 495 685 

3 180 

1657 

ST PIERRE 

COLAM. 

(Chananeilles) 

825 390 

1 215 

2669 
ST PIERRE 

COLAMINE 
1 265 640 

1 905 

1666 
ST SANDOUX 

(Bourg) 
1 430 780 

2 210 

1667 
ST VICTOR LA 

RIVIERE 
1 980 905 

2 885 

1669 
ST VICTOR-

Camping de Jassat 
3 875 1 825 

5 700 

1670 ST VINCENT 1 190 425 1 615 

1671 ST-DONAT 2 065 865 2 930 

1672 
ST-VINCENT 

(Lavelle) 
1 805 800 

2 605 

1673 SUPER BESSE PAV 1 155 460 1 615 

1674 
TOURZEL 

RONZIERES 
420 95 

515 

1677 VALBELEIX 800 280 1 080 

1683 
VERNET STE 

MARGUERITE 
1 985 860 

2 845 

2676 VERRIERES 360 60 420 

TOTAL : 81 415 30 055 111 470  


